
CHAPITRE 143

Loi concernant les Petites sœurs des
pauvres

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la pétitionnaire, la con-
grégation des Petites sœurs des pau-

vres, de Montréal, a été fondée en France
en l'année 1839, déclare

Que ladite congrégation s'est établie
à Montréal depuis environ cinquante
ans, et qu'elle y a construit un hospice
ou refuge rue des Seigneurs, près Dorches-
ter, pour ne recevoir que des vieillards,
hommes et femmes, indigents, pauvres et
sans aucune ressource;

Qu'il y a actuellement dans cet hôpital,
deux cent dix pensionnaires qui reçoivent
les soins de dix-sept religieuses;

Que l'hospice ne reçoit absolument rien
de ses pensionnaires, sauf de quelques-uns
qui touchent leur pension de vieillesse;

Que les religieuses n'ont aucun revenu
sauf le produit des quêtes qu'elles font
elles-mêmes à domicile ou dans les rues de
Montréal;

Que suivant la constitution et les règle-
ments de la congrégation, les religieuses
doivent recevoir indistinctement les vieil-
lards indigents, sans distinction de race,
de couleur ou de religion;

Que Arthur Roy, bienfaiteur insigne
de la communauté, décédé depuis plu-
sieurs années, a fait son testament olo-
graphe, vérifié et homologué le 21 janvier
1930, faisant certains legs à sa femme et
à différentes personnes, et donnant à sadite
épouse la jouissance des deux tiers des
revenus de sa fortune pendant sa vie,
à viduité seulement, et le résidu, après
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l'extinction de l'usufruit, aux Petites
sœurs des pauvres;

Que le don fait aux Petites sœurs des
pauvres est soumis aux conditions sui-
vantes:

1. Un tiers du montant devra être pris
pour acheter à Montréal un terrain, et les
deux autres tiers devront servir à ériger
une bâtisse pour l'hospitalisation des vieil-
lards, hommes et femmes, de langue fran-
çaise seulement;

2. Cette construction devra s'appeler
Institut Arthur et Antoinette Roy, et
devra être constituée sous ce nom ; et

3. Les sœurs devront s'engager à faire
dire une messe tous les quinze jours pour
les familles Roy et de Montigny; et

4. La construction devra commencer
dans les six mois de la date de leur accep-
tation de ce don et devra être complétée
et habitée dans les douze mois de l'accep-
tation ;

Que le testament dudit Arthur Roy
contient les dispositions suivantes:

22. Si les Petites sœurs des pauvres re-
fusent ce don, mes exécuteurs devront
l'offrir à l'Hôpital Notre-Dame de Mont-
réal, à la condition que ledit hôpital s'en-
gage à construire une aile à l'usage des
malades pauvres. Cette aile devra s'ap-
peler Fondation Arthur et Antoinette Roy.
Les malades de cette aile devront y être
hospitalisés gratuitement. Le bureau de
direction s'engagera à faire dire une messe
tous les quinze jours dans la chapelle de
l'hôpital, pour les familles Roy et de Mon-
tigny;

23. Si les Petites sœurs des pauvres et
l'Hôpital Notre-Dame refusaient ce don,
je laisse le tout à la ville de Montréal pour
ouvrir un parc public dans un quartier
canadien-français; ledit parc devra s'appe-
ler Parc Arthur et Antoinette Roy; l'ar-
gent devra servir à l'achat du terrain et à
la mise à point du parc;

Que ledit Arthur Roy a nommé comme
exécuteurs testamentaires, sa femme, M.
C.-E. Gravel, et la Société d'Administra-
tion Générale;

Que ladite épouse dudit Arthur Roy
consent à la présente loi et que les autres
exécuteurs testamentaires ne s'y opposent
pas;

Que les Petites sœurs des pauvres ren-
dent des services inappréciables aux vieilr
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lards indigents, mais que malheureuse-
ment leur maison est devenue insuffisante
pour recevoir tous ces adhérents;

Que les Petites sœurs des pauvres ne
peuvent accepter le legs aux conditions
mentionnées dans le testament, parce que
leur constitution et leurs règlements ne
le leur permettent pas;

Qu'il est dans l'intérêt général des
pauvres et des déshérités d'autoriser
les Petites sœurs des pauvres à accepter
le legs en modifiant les conditions mention-
nées dans le testament;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Petites sœurs des pauvres sont
autorisées à accepter ce legs et à l'employer
à l'achat d'un terrain et à la construction
d'un hospice dans lequel elles recevront les
vieillards, hommes et femmes, pauvres et
indigents, sans distinction de race, de cou-
leur ou de religion.

2 . Les Petites sœurs des pauvres de-
vront installer dans l'hospice a être érigé,
une plaque commemorative en souvenir
de Arthur et Antoinette Roy.

3 . Les Petites sœurs des pauvres de-
vront faire dire une messe tous les quinze
jours pour les familles Roy et de Monti-
gny.

4 . Les Petites sœurs des pauvres de-
vront commencer et terminer cette bâtis-
se dans un délai raisonnable mais ne dépas-
sant pas deux ans après le décès de ladite
veuve.

5 . L'usufruit créé en faveur de madame
Arthur Roy par le testament de son époux,
sera maintenu.

6 . Les Petites sœurs des pauvres ne
toucheront le legs qui leur est fait comme
susdit, qu'à la mort de madame Arthur
Roy.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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